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Electionsaméricaines
LesRépublicains
divisésaprèsl’Iowa

a Avec 25% des voix,
Mitt Romney
remporte de huit voix
seulement la primaire
de l’Iowa, devant Rick
Santorum
a En troisième
position, Ron Paul
(21%) reste en course
a La contre-offensive
de Barack Obama
Page3

D epuis trop longtemps, le
débat sur le nucléaire et
sur sa place prépondéran-

te (74 %) dans la production éner-
gétique française se résume à un
affrontement caricatural.

D’un côté, les promoteurs de
cette filière – EDF, Areva et plu-
sieurs générations d’ingénieurs
X-Mines – défendent la moderni-
té et l’excellence technologique
pour le plus grand bien de l’indé-
pendance énergétique nationale
et de la facture d’électricité des
Français – contre les partisans du
« retour à la lampe à huile ». De
l’autre, les écologistes fustigent
l’aveuglement et l’irresponsabi-
lité des docteurs Folamour du
nucléaire. Et dénoncent l’omerta
imposée sur les risques véritables
des 58 réacteurs en activité en
France, comme sur le coût global
de la filière.

A toute chose malheur est bon:

la catastrophe de la centrale japo-
naise de Fukushima, au prin-
temps 2011, a conduit à lever ces
deux tabous. Remis au premier
ministre le 3 janvier, le rapport de
l’Autorité de sûreté nucléaire sur
les « investissements massifs »
indispensables et urgents pour
rendre les centrales françaises
plus sûres n’est qu’une première
étape. D’ici à fin janvier, la Cour
des comptes remettra au chef de
l’Etat un audit des coûts « réels»
de la filière électronucléaire.

D’ores et déjà, des chiffres circu-
lent pour évaluer les conséquen-
ces des nouvelles contraintes
réclamées par le gendarme du
nucléaire français : Henri Proglio,
le PDG d’EDF, évoque 10 milliards
d’euros, à ajouter aux 40 milliards

prévus pour porter la durée de vie
des réacteurs à 60 ans. D’autres
experts évoquent un montant
approchant les 15 milliards. Bref,
c’est un programme énorme,
dont le ministre de l’industrie,
Eric Besson, s’est immédiatement
efforcé de minimiser les consé-
quences sur le pouvoir d’achat
des Français (« moins de 2 % des
factures d’électricité par an », a-t-il
assuré). Il s’agit de ne pas écorner
l’image d’une industrie qui surfe
depuis des années sur un slogan
efficace: la France offre le prix du
mégawattheure le plus compéti-
tif d’Europe (127 euros, contre
269 euros au Danemark et 228
en Allemagne, en 2009).

Mais une page est en train de se
tourner. Le débat trop longtemps
repoussé du coût réel de l’atome
est enfin ouvert. Il permettra de
dépasser les évaluations au doigt
mouillé qui prévalaient jusque-là.

Le rapport de la Cour des comptes
va, notamment, évaluer le coût
du démantèlement d’une centra-
le ou du traitement et du stockage
des déchets nucléaires qui restent
des inconnues majeures.

Quant aux mentalités, elles
évoluent. Dans un document
publié à l’automne 2011, l’Union
française de l’électricité, qui
regroupe les entreprises du sec-
teur, chiffrait, certes, le coût d’une
sortie du nucléaire… mais aussi
celui de son maintien.

Car c’est bien la comparaison
entre les deux scénarios qui offre
la seule piste de réflexion sérieu-
se. Tarifs de l’électricité, emplois,
lutte contre les émissions de gaz à
effet de serre, indépendance éner-
gétique, énergies alternatives…
tout doit être remis à plat. L’excep-
tion française du « tout nucléai-
re » ne saurait échapper au princi-
pe de réalité. p

FrançoisHollandes’oriente
versunprogrammeaminima

Polytechniciens,énarques,
centralienset...chômeurs

Politique Le flou sur la fusion de la CSG et de l’impôt
sur le revenu illustre la conviction du candidat socialiste
que l’élection se gagnera autour de quelques idées fortes,
et non d’un catalogue de propositions. Pages10-11

Elites Ils n’ont jamais eu à rechercher un emploi
et ont démarré une belle carrière au sortir des
filières X, Mines ou ENA. Et pourtant, ils se retrouvent
totalement désarmés après un licenciement. Page 12

C ’est sans doute le plus grand
sculpteur vivant : l’Améri-
cain Richard Serra expose à

Paris jusqu’au 7 janvier et vient
d’inaugurer une sculpture monu-
mentale à Doha, au Qatar. Dans un
entretien au Monde, il évoque l’as-
tronomie afghane, le « printemps
arabe » et l’art contemporain,
« une légèreté qui ne t’enracine pas
et qui se contente de tout nettoyer
sur son passage ». Richard Serra
raconte aussi comment la danse,
la vidéo ou la littérature influen-
cent son œuvre. En s’autorisant
parfois un « activisme » prudent :
« Tu ne sais jamais ce que la contre-
révolution va bien pouvoir inven-
ter pour contrer ton action. » p

Lire page25

Editorial

Gouvernement
etEDFs’engagent
àrendreplussûr
lenucléaire

Education

RichardSerraet
«l’insoutenable
légèretédel’art»
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La griffe couture
de votre séjour

Depuis 1870, le N°1 anglais habille l’espace en
conciliant tradition de meubles faits main et nouvelles
technologies. Découvrez une collection exceptionnelle, tant
par le confort d’une large gamme de canapés que par la qualité
des revêtements.

Certainement les canapés tissus
les plus confortables au monde

EN PRÉSENTATION EXCLUSIVE À L’ESPACE TOPPER
Sur six niveaux d’exposition, les plus grandes marques de canapés, canapés-lits,

fauteuils Clubs et de relaxation : Steiner, Duvivier, Burov, Stressless®...
63 rue de la Convention Paris 15e, 01 45 77 80 40, M° Boucicaut, parking gratuit.

7j/7 (10h-19h), nocturne les jeudis 12, 19 et 26 janvier (21h). www.topper.fr

Nouveau ! un espace 100 % literie sur 500 m2
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Nathalie

Kosciusko-Morizet,

le 3 janvier, dans

son ministère.

A. FACELLY POUR « LEMONDE »

Henri Proglio,

PDG d’EDF, en

avril 2011.

REA/DENIS

Du culte de l’atome au principe de réalité

t Nathalie Kosciusko-Morizet, ministre de l’écologie,
et Henri Proglio, PDG d’EDF, réagissent pour
«Le Monde» au rapport sur la sûreté nucléaire
t Les Verts triomphent, le PS s’estime conforté
t En image: à quoi ressemblera une centrale
quand auront été appliquées les mesures de sûreté
t Ces coûts nouveaux relancent le débat
sur une sortie du nucléaireLire pages7 à9 et 21

Etudiants étrangers :
la nouvelle circulaire
de Claude Guéant P. 15
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CANAPÉS CHESTERFIELD À PARTIR DE 1 890 €

Cuir mouton
pleine fleur

vintage

Fabrication artisanale - Tous coloris possible

80, rue Claude-Bernard - 75005 PARIS
Tél. : 01.45.35.08.69 - www.decoractuel.com

L’Autorité de sûreté nucléaire
(ASN) a rendu son rapport. Que
va faire le gouvernement?

Le gouvernement demande la
mise en œuvre intégrale, et dans le
cadre du calendrier fixé par l’ASN,
de ses prescriptions. La sûreté
nucléaire doit se tenir absolument
à distance de toute idéologie, de
tout débat partisan, de tout acte de
foi. Certains jugent que des centra-
les doivent être fermées, d’autres
estiment au contraire qu’il ne faut
toucher à rien. En tant que minis-
tre chargée de la sûreté nucléaire,
je refuse toute position idéologi-
que sur cette question.
Les préconisations de l’ASN coû-
teraient des milliards d’euros.
Est-ce bien raisonnable en pério-
de de crise?

Si l’on pense qu’une mesure
peut augmenter la sûreté, il faut la
prendre, quel qu’en soit le coût. En
matière de sûreté nucléaire, il n’y a
pas de balance coût/bénéfice. Le
risque est infime, mais si la catas-
trophe survient, les conséquences
en sont incalculables. Les chiffres
peuvent apparaître considérables,
mais ils sont à mettre en regard
avec l’importance du secteur, une
activité extrêmement capitalisti-
que,auchiffre d’affairesconsidéra-
ble. Je ne veux pas entrer dans une
logique de marchandage.
Le gouvernement ne fermera
donc aucun réacteur?

Nous considérons qu’il n’y a pas
lieu de demander la fermeture
immédiate d’un réacteur. C’est ce
que dit l’ASN. Encore une fois, le
souci du gouvernement est que les
prescriptions de l’ASN, toutes ses
prescriptions, soient mises en
œuvre dans le calendrier qui sera
fixé aux exploitants. Si tel est le
cas, nous pourrons nous considé-
rer satisfaits.

Un exploitant, lui, peut estimer
qu’il y a desprescriptions auxquel-
lesil luiest impossibledeseconfor-
meret choisir defermer une instal-
lation. C’est sa responsabilité. Il
peut le faire pour des raisons éco-
nomiques, mais aussi techniques.
Par exemple, à l’issue de la visite
décennale du réacteur 1 de Fessen-
heim, l’ASN a fait plusieurs pres-
criptions, dont un renforcement
du socle (radier) qui exige un
béton particulier et qu’EDF pour-
rait avoir du mal à mettre en place.

Des voix discordantes se sont
élevées, au sein de la majorité,
sur l’opportunité de fermer ou
non la centrale de Fessenheim.
Le débat est-il clos?

Des politiques se sont expri-
més,quivoulaientabsolumentgar-
der la centrale de Fessenheim en
fonctionnement, pour des ques-
tions d’emploi. D’autres, qui vou-
laient absolument la fermer. Je ne
mets pas en cause ces différents

points de vue, qui tiennent comp-
te de préoccupations différentes.
Ce que je redis, c’est qu’en tant que
ministre chargée de la sûreté
nucléaire je me tiens la plus éloi-
gnée possible des considérations
idéologiques et économiques.
Toutes les leçons de l’accident de
Fukushima ont-elles été tirées?

Ce qui s’est passé à Fukushima
est la dévastation totale d’un site
du fait d’un aléa imprévu. Il nous
faut penser l’impossible, envisager
« l’effet de domino » du fait de la
concentration sur un site d’un
nombre important de réacteurs. Il
faut aussi prendre en compte la
dimensionhumaine. Ce quedisent
les experts à propos de la catastro-
phe de Fukushima, c’est que cer-
tains développements auraient pu
être évités s’il y avait eu de meilleu-
res réactions des équipes. Celles-ci

doiventseconnaître,avoirl’habitu-
de de travailler ensemble. Nous
prendrons ainsi très rapidement
des décisions pour encadrer la sur-
veillancedessous-traitants concer-
nant certaines missions critiques
relevant de la sûreté.
Les investissements nécessaires
au renforcement de la sûreté ne
seraient-ils pas mieux employés
dans les énergies renouvelables?

Ce débat sera totalement docu-
menté et pourra enfin se tenir sur
des bases complètes une fois que
la Cour des comptes aura rendu
publicson rapport [attenduà la fin
du mois] sur l’ensemble des coûts
de la filièrenucléaire. Cette évalua-
tion indépendante est réalisée à la
demande du président de la Répu-
blique sur la proposition du Fonds
mondial pour la nature (WWF).

J’ajoute que je trouve un peu
insuffisant de simplement compa-
rer les coûts du kilowattheure des
différentes filières. Cela n’épuise
pas le sujet. Il faut aussi regarder les
possibilités de développement
industriel et de création d’emplois
dechacuned’elles.C’estcequenous
avons fait avec le photovoltaïque:
nous avions atteint les objectifs de
puissance installée, mais pas les
objectifs de création d’emplois ni
destructurationd’unefilièreindus-
trielle.Nousavonsmodifiélesaides
publiquespourles orienterversdes
appels d’offres très technologiques,
en soutien aux filières françaises. Il
faut que les soutiens financiers ver-
sés par les Français, sur leur facture
EDF, servent à créer de l’emploi en
France et pas en Chine. p

Propos recueillis par
Pierre Le Hir et

Vanessa Schneider

Comment réagissez-vous aux
conclusions du rapport de l’Auto-
rité de sûreté nucléaire (ASN)?

Je constate que l’ASN rend hom-
mage à la sûreté de notre parc et ne
recommande la fermeture d’aucu-
ne centrale. L’Autorité est notre
interlocuteur naturel et quotidien.
Elle a rendu son avis souveraine-
ment, on doit le respecter. Vous ne
croyez pas qu’il aurait été plus faci-
le pour elle de « faire un exemple »
en réclamant l’arrêt de réacteurs
pour montrer sa puissance et son
indépendance? On a avec elle une
forme d’engagement mutuel.
Notre responsabilité est énorme: il
n’yauradenucléaireques’ilestsûr.

On n’a d’ailleurs pas attendu
Fukushima. Bien avant, nous
avions programmé une extension
de trente àsoixante ans de la durée
d’exploitation de nos58 réacteurs.
Et pour obtenir le feu vert de l’ASN,
il faut améliorer la sûreté. On
modernise et on renforce la sûreté
du parc au fur et à mesure des visi-
tes décennales. Au bout de trente
ans d’exploitation, il faut changer
les grands équipements. Ce qu’on
a fait, par exemple à Fessenheim,
pour améliorer à la fois l’efficacité
économique et le niveau de sûreté.
Il n’y a aucune raison objective de
fermer cette centrale, c’est la
conclusion de l’ASN. Aujourd’hui,
c’est l’une des plus rénovées.
Les recommandations de l’ASN
montrent pourtant qu’EDF n’a
pas pris toutes les mesures de
sûreté nécessaires avant l’acci-
dent de Fukushima…

Avant Fukushima, on pensait
simplement qu’un tel accident
était tellement improbable qu’il
était inutile d’alourdir la facture
d’électricité des Français. Après,
on a décidé d’écarter la notion de
probabilitéetd’intégrerl’improba-
ble dans nos scénarios. Mais il faut
aussi protéger la population
contre le sentiment d’une insuffi-
sance de sûreté. S’il montait dans
l’opinion, il pourrait conduire à
des décisions irrationnelles pour
le contenir, comme la fermeture
de centrales. Il n’y a pas le moindre
laxisme chez EDF, qui restera « la »
référence du nucléaire dans le
monde. Pourquoi croyez-vous que
les Britanniques nous ont confié
leur nucléaire ?
Le président de l’ASN parle d’un

effort financier «massif» pour
améliorer la sûreté. A combien
l’estimez-vous?

Il est un peu illusoire de cher-
cher à le savoir aujourd’hui, car on
est dans un différentiel d’investis-
sement. Avant Fukushima, nous
avions prévu 40 milliards d’euros
pour porter la durée de vie des
58 réacteurs à soixante ans. Si je
voulais nous mettre à l’abri d’une
surprise, je dirais que le surcoût
des mesures prises après Fukushi-
ma s’élève à moins de 10 milliards.
Mais je pense qu’une partie est
d’ores et déjà comprise dans les
investissements de 40 milliards
décidés avant Fukushima. Nous
allons donner la priorité aux
dépenses de sûreté sur les autres.

Est-ce supportable par EDF?
Notre capacité d’investissement
sera au rendez-vous. EDF investit
plus de 11milliards d’euros par an
à travers le monde dans les centra-
les, les réseaux, les énergies renou-
velables, dont nous sommes deve-
nus un grand acteur avec l’intégra-
tion totale d’EDF Energies nouvel-
les. Notre parc nucléaire n’a que
vingt-sixans d’âge, on adonc enco-
re des années devant nous.
Quel sera votre calendrier pour
répondre aux demandes de
l’ASN?

Celadépenddeséléments.L’opé-
ration de bunkérisation du centre
de gestion de crise installés dans
chacune des 19 centrales s’étalera
sur cinq à sept ans, comme la mise
enplacede58 moteursdieseld’ulti-
me secours. Pour la «force d’action
rapide nucléaire », l’investisse-
ment est plus humain que finan-
cier: 300salariés y seront détachés
en permanence. Elle sera prête fin
2014 avec une mise en place pro-
gressive dès 2012. On a déjà com-
mencé les travaux pour renforcer
leradier [socle]de Fessenheimavec

des tests sur lebéton. Ces améliora-
tions, auxquelles s’ajoutent un
appoint en eaux de refroidisse-
ment ou l’amélioration des filtres
qui manquaient à Fukushima
[pour éviter le rejet de césium], EDF
les a proposées cet automne à
l’ASN, qui les a validées.

J’insiste sur un point: le renou-
vellement et l’extension des com-
pétences pour assurer le relais des
générationsquiontfaitleprogram-
menucléaire.En2011,EDFaembau-
ché 5 000 personnes, dont 2 200
dans le nucléaire et l’ingénierie. On
fera de même en 2012. C’est un
enjeu capital.
Ne vaudrait-il pas mieux arrêter
de vieux réacteurs et construire
des centrales au gaz, ou accroî-
tre l’effort sur les énergies
renouvelables?

Quand on hérite d’un patrimoi-
necommeceluid’EDF,onsedoitde
l’améliorer et de le rentabiliser. Se
priver du nucléaire aurait un prix
trèsélevé:desinvestissementscoû-
teux dans de nouveaux outils de
production et des réseaux pour les
énergies renouvelables, de mau-
vais résultats dans la lutte contre
lesémissionsde gaz àeffet de serre,
une perte d’indépendance énergé-
tique et un renchérissement de la
facture d’électricité des Français.
Cette amélioration de la sûreté
aura aussi un coût. Faut-il s’at-
tendre à une forte hausse des
tarifs de l’électricité?

Rien ne va fondamentalement
changer. Avant Fukushima, j’avais
dit que le coût de production du
mégawattheureserait de 46euros ;
après, on sera entre 46 et 50 euros.
Je me bats pour que tous les élé-
ments entrant dans la facture
d’électricité soient maîtrisés : la
production, le transport, la distri-
bution et la contribution au servi-
ce public de l’électricité (CSPE) [qui
finance les tarifs sociaux et le sur-
coût des énergies renouvelables].

La France a le prix de l’électrici-
té le plus compétitif d’Europe grâ-
ce au prix compétitif du nucléaire.
Sur vingt ans, la progression des
tarifs peut être modérée, et l’on
gardera cet avantage sur l’Allema-
gne,oùils vontfortementaugmen-
ter après la sortie du nucléaire, sur
l’Italie ou sur l’Espagne. p

Propos recueillis par
Jean-Michel Bezat

L’avenir énergétique de la France

Entretiens A la suite du rapportde l’ASN, Henri Proglio,PDG d’EDF, et Nathalie
Kosciusko-Morizet,ministre de l’écologie, répondentaux questionsdu «Monde»

L’Etatet EDF face au défi de la sûreté nucléaire

«AvantFukushima,
onpensait un tel

accidenttellement
improbablequ’ilétait

inutiled’alourdir
lafacture d’électricité

desFrançais»

«Entant queministre
chargéede la sûreté
nucléaire, jerefuse

touteposition
idéologiquesur cette

question»

NathalieKosciusko-Morizet:
«Jeneveuxpasentrerdans
unelogiquedemarchandage»

Henri Proglio, dans son bureau

d’EDF, en 2011. BRUNO DELESSARD/RÉA

Nathalie Kosciusko-Morizet, le

3 janvier. ALBERT FACELLY POUR « LE MONDE »

HenriProglio: «Lacapacité
d’investissementd’EDF
sera aurendez-vous»

70123
Jeudi 5 janvier 2012



Une protectionrenforcéedesfonctions vitales d’unréacteur en cas d’accident

Le rendez-vous emploi
et formation des étudiants

et des jeunes diplômés

Vous souhaitez recevoir gratuitement

(Edition novembre 2011)

Faites votre demande par mail à l’adresse suivante :
campus@mpublicite.fr

en précisant vos nom, prénom et adresse postale complète
ou bien téléchargez Le Monde Campus

à l'adresse suivante :
http://lemonde-emploi.blog.lemonde.fr

Prochaine édition : mars 2012

planète

DANS SES PRESCRIPTIONS destinées à accroître la
robustesse des réacteurs nucléaires, l’Autorité de
sûreté nucléaire (ASN) met en avant le concept de
« noyau dur », formalisé par son appui technique,
l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire
(IRSN). Il s’agit d’assurer une protection renforcée des
fonctions vitales d’un site atomique, qu’il convient
de « sanctuariser» face à des situations extrêmes. Cel-
les-ci peuvent être une catastrophe naturelle (trem-
blement de terre, inondation, tempête ou cumul de
plusieurs événements), ou une perte d’alimentation
en électricité ou en eau (que cette perte soit due à un
aléa naturel, à un attentat ou à une chute d’avion).
L’objectif est triple : prévenir un accident grave ou en
limiter la progression ; limiter les rejets radioactifs

dans l’environnement en cas d’accident non maîtri-
sé ; permettre à l’exploitant de gérer la crise.

Constat très alarmant
A titre d’exemple, l’ASN demande la construction de
centres de crise « bunkérisés », dotés des moyens de
commandement et de communication nécessaires
(de tels centres n’existent pas actuellement), l’instal-
lation de diesels (groupes électrogènes) dits « d’ulti-
me secours », ou la mise en place d’une alimentation
en eau, elle aussi d’ultime secours. Mais, souligne
l’autorité de contrôle, c’est aux exploitants eux-
mêmes de définir le périmètre de ce noyau dur.
Dans un avis rendu, mi-novembre 2011, sur les éva-
luations complémentaires de sûreté réalisées par les

exploitants, l’IRSN a estimé qu’« il n’est pas possible
d’évaluer avec un degré de confiance suffisant » la
robustesse des réacteurs pour des niveaux d’aléas
supérieurs à ceux pris en compte lors de leur concep-
tion. Des niveaux qu’oblige à envisager la catastro-
phe de Fukushima. Le constat de l’IRSN est en réalité
très alarmant, puisque ses experts ont conclu que la
protection des équipements de sauvegarde vis-à-vis
des aléas environnementaux « est dans certains cas
insuffisante, même au niveau des aléas retenus pour
le dimensionnement général de l’installation ».
C’est-à-dire sans même se placer dans l’hypothèse
d’un séisme ou d’une crue exceptionnels. Exemple :
les dispositifs de dépressurisation et de filtration de
l’enceinte des réacteurs d’EDF (les «filtres à sable»),

destinés à retenir le césium et d’autres radionucléides
en cas de rejets dans l’environnement, « ne sont pas
conçus pour faire face à un séisme de dimensionne-
ment» auquel le réacteur est censé pouvoir résister.
D’où l’idée de « durcir » la protection des fonctions
cruciales pour le fonctionnement d’une centrale. Ce
principe vaut aussi pour l’EPR, le réacteur de troisiè-
me génération en construction à Flamanville (Man-
che). Toutefois, estime l’IRSN, « les avancées majeu-
res de ce type de réacteur dans le domaine de la sûre-
té, combinées au fait que sa construction n’est pas
achevée, font que les améliorations attendues sont à
la fois de moindre ampleur et plus faciles à mettre en
œuvre que sur les réacteurs existants». p

Pierre Le Hir

S oulagés. A la présentation du
rapport remis, lundi 2 jan-
vier, par l’Autorité de sûreté

nucléaire (ASN) au premier minis-
tre François Fillon, les syndicats,
du plus fervent défenseur du
nucléaire comme la CGT, au plus
réservé comme SUD-Energie, ont
réagi plutôt positivement.

Premier point, soulignent-ils,
aucune fermeture de site n’est
demandée. « Le rapport de l’ASN
dit qu’il n’y a pas d’installation à
arrêter, c’est une bonne nouvelle
pourles salariés,estime Marie-Clai-
re Cailletaud, responsable énergie
à la Fédération nationale des
mines et de l’énergie, la FNME-
CGT. Si la décision de fermer une
centrale était prise, elle serait uni-
quementpoliticienne.»Pourdéfen-
drel’avenir dela filière, la CGTn’hé-
site pas à jouer la carte écologique.
« Il faut continuer à produire, pro-
longer la durée de vie des centrales
en faisant les évolutions nécessai-
res, plaide Mme Cailletaud. Si on
veutcontinuer à fournir de l’électri-
cité sans production de CO2, on ne
peut se passer du nucléaire. » Ce
qui n’exclut pas, pour la CGT, de
développerles énergies renouvela-
bles, notamment en trouvant les
moyens de stocker l’électricité.

Attachée aussi au maintien des
sites actuels, la CFDT plaide néan-
moins pour un rééquilibrage du

mix énergétique. « Si la France a
besoindu nucléaire, il faut en rédui-
rela partdans laproduction d’éner-
gie, de 80% à 60 %, et développer la
filière des énergies renouvelables,
avance Jean-François Renucci,
secrétaire général de la Fédération
chimie énergie, FCE-CFDT. Et il
faut fixer la durée de vie maximale
descentralesà cinquanteans.» Ain-
si, selon lui, Fessenheim, la plus
ancienne et la plus menacée, ne
devrait pas arrêter de produire
avant 2027, à condition que tous
les travaux préconisés soient faits.

Facteur humain
Attachés à la sécurité des sala-

riés, tous les syndicats s’accordent
pour souligner l’obligation de fai-
re les travaux demandés par l’ASN.
Mais le prix de ces travaux n’est
pas un obstacle pour la CGT.
« L’ASN n’a pas fixé précisément le
coût global de ces travaux, mais si
on estime à une centaine de mil-
lions d’euros les travaux nécessai-
res par tranche, cela ferait quelque
5milliards au total, soit le coût d’un
EPR, évalue Mme Cailletaud. Ce qui
représente beaucoup moins que le
remplacement par du solaire, du
combiné gaz ou de l’éolien. »

Plus prudent, M. Renucci, de la
CFDT, se demande, lui, si « le coût
des travaux ne sera pas supérieur à
celui d’une politique volontariste

de développement des énergies
renouvelables ».

« On ne peut pas maintenir tou-
tes les centrales en activité indéfini-
ment, il faut pouvoir anticiper sur
leur fermeture », avance Anne
Debregeas, porte-parole de SUD-
Energie. Le syndicat, traversé par
un débat assez vif sur la sortie du
nucléaire, ne prend pas position
sur la fermeture de sites. Il préfère
insister sur la diversification des
sources d’énergie et sur la nécessi-
té démocratique d’un référendum
sur le nucléaire.

Quoi qu’il en soit, les syndicats
sefélicitent tousquel’ASNait insis-
té sur l’importance du facteur
humain. « L’ASN souligne la néces-
sité pour l’exploitant de maintenir

la compétence des salariés, de bon-
nes conditions de travail et une sur-
veillance renforcée sur la qualité
des sous-traitants », dit Edouard
Cahen, secrétaire de la Fédération
nationale de l’énergie et des
mines, laFNEM-FO.Maissedeman-
de-t-il,« l’Etat donnera-t-il les capa-
cités financières supplémentaires
nécessaires à EDF ? »

La CGT insiste aussi les ques-
tions d’organisation du travail.
« Nous avons été suivis par l’ASN,
estime-t-elle. On peut construire
des digues assez hautes pour proté-
ger les centrales, mais si les salariés
travaillent dans de mauvaises
conditions ou sont mal formés, où
est la sécurité ? » p

Rémi Barroux

L’avenir énergétique de la France

Aucune décision n’est encore
officiellement prise par le gou-
vernement mais le ministre de
l’industrie et de l’énergie, Eric
Besson, a déjà annoncé le sur-
coût que représentera pour les
Français l’ensemble des travaux
à mener pour sécuriser le parc
nucléaire français : «Moins de
2% d’augmentation des factu-
res d’électricité» sur les dix pro-
chaines années, a-t-il affirmé
sur RTL, mardi 3 janvier.
«Cela n’est pas rien, mais ce

n’est pas la catastrophe économi-
que qu’un certain nombre d’ob-
servateurs évoquent», a précisé
le ministre. Selon lui, «l’équili-
bre de la filière nucléaire n’est
pas menacé par le prix à payer de
cette robustesse supplémentai-
re». Avec la ministre de l’écolo-
gie, il a annoncé qu’il allait réu-
nir au plus tôt les exploitants
des installations nucléaires,
EDF, Areva et le CEA, afin de
«définir le calendrier de mise en
œuvre des demandes de l’ASN».

Réacteur

Radier

SOURCE : ASN - INFOGRAPHIE LE MONDE

Les prescriptions du gendarme du nucléaire

Mise en place de
moyens d’alimentation
en eau dits « d’ultime
secours ».

Installation de barrières
géophysiques et/ou
de moyens de pompage,
à définir avant fin 2012.

Renforcement de la dalle
de béton sur certains
réacteurs (Fessenheim).

Renforcement
des moyens de
filtration de
l’air contaminé
de l’enceinte.

Mise en place de moyens
d’alimentation électriques
(diesel, avant 2018)
dits « d’ultime secours ».

Pour protéger les installations
des risques naturels
Renforcement de la tenue au séisme
et aux incendies qu’il peut induire ;
achèvement des travaux en cours
contre les inondations
(rehaussement de digues
et étanchéité).

Pour éviter l’effet domino
Analyse de la vulnérabilité des
activités industrielles proches.

Pour piloter les secours
et le réacteur en cas d’accident
Construction d’un PC de crise
bunkérisé à proximité de l’installation
nucléaire.

Pour soutenir les équipes sur place
Mise en place progressive par EDF, à
partir de 2012, d’une « force d’action
rapide nucléaire » nationale, capable
d’intervenir sur site en moins de
vingt-quatre heures et dotée de moyens
mobiles (diesel) et d’équipes
spécialisées. Totalement opérationnelle
fin 2014.

Pour éviter le dénoyage des piscines
de refroidissement, où sont entreposés les
combustibles usés, mise en place de
dispositifs renforcés à définir.

Pour faire face à une fusion du cœur
et éviter la fuite de radioactivité dans
les nappes phréatiques et l’environnement

Pour refroidir le cœur
en cas de défaillance
des moyens classiques

Moins de 2% de hausse des factures, selon Eric Besson

Lesfédérations syndicales de l’énergiesoulagées
qu’aucunefermeture de centrale n’aitété demandée
La CGT soutient à fond la filière, tandis que la CFDT appelle à rééquilibrer l’offre énergétique
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C e rapport pose la question
des choix énergétiques :
celui de la poursuite du tout-

nucléaire, que porte Nicolas Sarko-
zy, ou celui de la transition énergé-
tique porté par François Hollan-
de », estime Laurence Rossignol,
secrétaire nationale à l’environne-
ment au Parti socialiste, à la lectu-
re de l’audit sur la sûreté des instal-
lations nucléaires françaises réali-
sé par l’Autorité de sûreté nucléai-
re (ASN) et remis, mardi 3 janvier,
au premier ministre. « Fukushima
a monté la barre des exigences en
matière de sécurité nucléaire »,
note-t-elle.

Dans son rapport, l’ASN estime
que les centrales examinées pré-
sentent un niveau de sûreté qui
n’impose l’arrêt immédiat d’aucu-
ne d’elles. Mais elle donne six mois
aux exploitants de centrales (EDF,
Areva, le CEA et l’Institut Laue-Lan-
gevin)pourluiprésenterdesmesu-
res en cas de catastrophe majeure.

Le candidat du PS à la présiden-
tielle a eu une réaction plutôt sobre
àlapublicarion durapport mais ily
voitlaconfirmationquelerenforce-
ment de la sûreté doit être « une
priorité nationale ». M. Hollande,
qui souhaite, dans un communi-
qué,« plus d’exigence, plus de trans-
parence, plus d’Etat», insiste sur le
«facteur humain» : «La formation
des personnels ainsi que la qualité
de leurs conditions de travail doit
être au cœur des réformes à porter
dans les prochaines années.»

Ledéputé de Corrèze veut égale-
ment interdire la sous-traitance
« pour les travaux de sûreté les plus
importants » tout en « augmen-
tant sensiblement les exigences
imposées aux exploitants en cas de
recours à des prestataires pour des
opérations courantes ».

Dansl’accord passéavec Europe
Ecologie-Les Verts, qui avait don-
né lieu à une vive polémique sur la
question de la sortie du nucléaire,

le Parti socialiste s’est engagé, en
cas de victoire, à réduire à l’hori-
zon 2025 la part du nucléaire dans
la production d’électricité de 75 %
à 50 % et à augmenter celle des
énergies renouvelables. Mais il
acte aussi l’arrêt d’une des plus
vieilles centrales françaises, celle
de Fessenheim, mise en service en
1978 en Alsace. Le rapport de l’ASN
ne préconise pas sa fermeture ni
même des mesures spécifiques.

«Deux mythes s’effondrent»
François Brottes, le « M. Ener-

gies» de François Hollande, assure
qu’«à ce stade», l’engagement pris
dans l’accord Verts-PS n’est pas
remis en cause : « Ce rapport est un
gros travail, mais qui n’est pas com-
plet. Une partie seulement des sites
a été analysée, même si ce sont pour
laplupartlesplussensibles.Celaren-
voie maintenant la balle dans le

camp des exploitants. Une évalua-
tion des conséquences économi-
ques doit être réalisée site par site. »

Sur la question des coûts, juste-
ment, M. Brottes regrette que
l’ASN ne donne que « peu d’élé-
ments ». Car l’ASN ne chiffre pas
précisément les investissements
nécessaires et précise seulement
qu’ils devront être « massifs ».

De son côté, EDF, qui gère un
parc de 58 réacteurs nucléaires, a
expliqué, après la publication du
rapport, que les dépenses supplé-
mentaires qui en découleront
devraient entraîner un surcoût de
10 milliards d’euros par rapport
aux investissements déjà pro-
grammés, les portant de « 40 à
50 milliards d’euros ». Un surcoût
que François Brottes ne juge pas
« extravagant » : « La sûreté n’a pas
de prix. »

Unrapport de laCour des comp-

tessurlescoûtsdela filièrenucléai-
re est attendu fin janvier.

Mme Rossignol souligne toute-
fois que ce surcoût « ne peut être
que répercuté sur le consomma-
teur ». Pour cette proche de Marti-
ne Aubry, « deux mythes s’effon-
drent» : « Celui de la maîtrise du ris-
que et celui de l’électricité bon mar-
ché.» « Cela devrait inciter Nicolas
Sarkozy à être moins arrogant sur
l’utilisationpoliticiennequ’il faitdu
nucléaire», ajoute-t-elle. p

Raphaëlle Besse Desmoulières

O n vous l’avait bien dit ! » Les
écologistes avaient du mal,
mardi 3 janvier, à masquer

le sentiment de triomphe qui les a
envahis à la lecture du rapport de
l’Autorité de sûreté nucléaire
(ASN). D’abord parce que le docu-
ment crédibilise selon eux les thè-
ses qu’ils défendent depuis des
années. « C’est tout de même éton-
nant de lire le rapport de l’ASN, et
de constater que pas une seule cen-
trale n’en sort indemne. C’est exac-
tement ce que nous tentons de faire
comprendre à la population : il n’y
a pas de nucléaire sûr, il n’y a que
des centrales moins vulnérables
que d’autres », analyse Denis Bau-
pin, spécialiste du dossier à Euro-
pe Ecologie-Les Verts (EELV), qui
estime que le rapport « a fait tom-
ber un tabou ».

Autre victoire importante aux
yeux des écologistes, l’ouverture
de discussions sur les aspects éco-
nomiques de la filière. « Il a été
impossible de débattre dans ce
pays du coût du nucléaire parce

qu’on nous décrétait que le kilowat-
theureétait extrêmementbonmar-
ché, mais sans jamais prendre en
compte l’ensemble des coûts. Main-
tenant, on va le faire, et on va avoir
de sérieuses surprises », rappelle
Michèle Rivasi, eurodéputée EELV.

«Chemin parcouru»
Enfin, le mouvement écologiste

se félicite de voir que l’ASN intègre
désormais dans son raisonne-
ment la possibilité d’avoir un acci-
dent de type Fukushima sur le ter-
ritoire français. « Quand on lit les
déclarations du président de l’ASN,
parlant de “choc intellectuel” après
Fukushima, on mesure le chemin
parcouru.Les autorités chargées de
contrôler le nucléaire ont toujours
adopté des raisonnements de type
probabiliste.En clair, quand unévé-
nement avait peu de chances de se
produire, on ne prenait pas en
compte sur le plan de la sécurité
l’éventualité de son avènement.
Cette page est tournée », se félicite
Mme Rivasi.

« Soumis au double prisme de sa
sécurité pour la population, et de
soncoûtréel pourlesfinancespubli-
ques, le dogme nucléaire va s’effon-
drer », prédit l’eurodéputé Yannick
Jadot.

La candidate à l’élection prési-
dentielle, Eva Joly, compte bien,
dans sa campagne, rappeler que
les écologistes, souvent accusés de
prôner « le retour à la bougie »,
sont plus que jamais fondés à plai-
der pour une transition énergéti-
que. Elle pourrait à nouveau
demander, jeudi 5 janvier, lors de
ses vœux à la presse, la fermeture
rapide des centrales les plus vulné-
rables. Parmi elles,celles deFessen-
heim, du Tricastin, du Blayais et de
Nogent-sur-Seine.

La publication, fin janvier, du
rapport de la Cour des Comptes
sur le financement de la filière
nucléaire en prenant en compte le
retraitement des déchets – ce qui
n’avait jamais été fait jusqu’à pré-
sent – est attendue.

Ce travail répond à une deman-
de des organisations non gouver-
nementales (ONG) au président de
la République après Fukushima. A
titre d’exemple, la remise à niveau
de Fessenheim coûterait, selon les
écologistes, de 300 à 400 millions
d’euros par réacteur, soit un total
de 600 à 800 millions d’euros.
Mme Rivasi, membre de l’équipe de
campagne d’Eva Joly, qui a eu
connaissance de certains éléments
du rapport de laCour, annonce que
les travaux de ses magistrats
«vont tout à fait dans ce sens ». p

Anne-Sophie Mercier

L’avenir énergétique de la France

L’ASN n’a pas convaincu les
associations environnementa-
les. Pour Sophia Majnoni, de
Greenpeace, «la commande du
gouvernement à l’ASN se limi-
tant aux séismes et aux inonda-
tions, le rapport ne permet pas
de déterminer quels seraient les
réacteurs à fermer en priorité. Il
aurait pu ouvrir un débat sur le
coût du maintien du choix
nucléaire, mais celui-ci n’aura

pas lieu : EDF a déjà minimisé la
somme nécessaire pour les tra-
vaux à 10milliards d’euros».
Greenpeace va publier son pro-
pre rapport sur la sûreté des cen-
trales françaises, le 16janvier.
En partant des documents ren-
dus par EDF à l’ASN, deux
experts français et un américain
ont «contre-expertisé» plu-
sieurs sites, dont la Hague, Fla-
manville ou encore Graveline.

La centrale nucléaire de Fessenheim au bord du Rhin, vue du côté allemand. FRÉDÉRIC MAIGROT/RÉA

Renforcerla sécuritéest une «priorité
nationale»pour François Hollande
Le PS pointe l’absence de chiffrage des investissements supplémentaires dans le rapport de l’ASN

Greenpeace déplore un travail incomplet

Lesécologistes estiment quedébattre
du coût du nucléairen’estplus «tabou»
«Une page est tournée», selon l’entourage d’Eva Joly

Berlin
Correspondant

S i les Français peuvent s’inter-
rogersur lecoût delapoursui-
te du nucléaire, les Alle-

mands ont, eux, quelques doutes
sur les conséquences de leur sor-
tie, prévue pour 2022.

Certes, six mois à peine après le
votedelaloi, toutbilansemblepré-
maturé. Le gouvernement peut
même être soulagé. Grâce, notam-
ment,àunemétéo clémente,l’Alle-
magne a supporté jusqu’à présent
sans difficulté la fermeture de huit
centrales. Malgré la bonne santé de
l’économie, la consommation
d’énergie a diminué de 5% en 2011.
Si le lignite reste la principale sour-
ced’énergie(24,6%)pourlaproduc-
tion d’électricité, les énergies
renouvelables (+ 19,9 %) sont pour
la première fois passées devant le
nucléaire (retombé à 17,7 %).

Mais,au-delàdececonstatrassu-
rant, les difficultés ne manquent
pas. Les ministères de l’économie
et de l’environnement continuent
des’ignoreraupointd’avoirorgani-
sé séparément, mi-décembre, et à
vingt-quatre heures d’intervalle
une réunion d’étape avec les
mêmes représentants de l’indus-
trie. Une rivalité qui, selon les
milieuxéconomiques,paralyserait
toute prise de décision politique.

Plus grave, le secteur de l’éner-
gie connaît de nombreux plans
sociaux. Outre Areva, les grands
électriciens allemands (Eon et
RWE), directement concernés par
la sortie du nucléaire, ont annoncé

des milliers de suppressions d’em-
plois.Lesolaire,malgrédessubven-
tions estimées à 80 milliards d’eu-
ros en dix ans, connaît aussi une
véritable crise.

Pour la première fois en décem-
bre, deux importantes sociétés,
Solon et Solar Millenium, ont fait
faillite. Angela Merkel a toutefois
affirmé, mi-décembre, que la révo-
lution énergétique en cours « crée-
ra plus d’emplois qu’elle n’en
détruira».

La question divise les experts. Si
certains continuent de parler de
centaines de milliers d’emplois
potentiels, d’autres affirment que
ces projections ne prennent pas en
compte les emplois supprimés
dans les énergies traditionnelles.

Dernière difficulté : la création
de plus de 4 000 km de lignes à
haute tension destinées à relier les
immenses parcs éoliens en cours
d’installation dans la mer du Nord
aux régions industrielles au sud
du pays s’annonce délicate.

Or,plusquelesolaire, ledévelop-
pement de l’éolien est au cœur de
la révolution énergétique alleman-
de. Mi-novembre, Tennet, l’un des
principaux opérateurs de réseaux,
a reconnu que, tant pour des rai-
sons techniques que financières, il
aurait du mal à respecter les délais
impartis.Orlesproducteursd’éner-
gie, notamment RWE, ont déjà mis
en garde le gouvernement. S’ils ne
sont pas certains de pouvoir être
reliés au réseau, les industriels
serontcontraintsderalentirleryth-
me de leurs investissements. p

Frédéric Lemaître

EnAllemagne, rivalités
ministérielleset doutes
Bien que les énergies renouvelables soient en
forte progression, le solaire et l’éolien sont en crise
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P
ourévaluerle coûtdela ferme-
ture d’une centrale nucléaire,
on dispose d’une source soli-
de : une étude de 2010 de
l’Agence internationale de
l’énergie (AIE) qui dépend de

l’OCDE. Cette organisation internationale
compétente et impartiale a, sur la base
d’environ200étudesde casdansuneving-
taine de pays, calculé le coût de produc-
tion de l’électricité selon les différentes
filières, en distinguant coûts d’investisse-
ment (y compris coûts de démantèle-
ment) et coûts de fonctionnement (y com-
pris coûts de combustibles et d’entretien),
en prenant en compte la durée de vie des
installations, et le nombre d’heures de
fonctionnement par an. Selon cette sour-
ce, le coût total s’établit comme suit, en
euros par MWh: 42 pour le nucléaire, dont
17pour lefonctionnement ; 61 pour lether-
mique ; 69 pour l’éolien terrestre ; 117 pour
l’éolien maritime ; 293 pour le solaire. On
notera que les prix payés en France aux
producteursd’électricité éolienneou solai-
re avec le système des obligations d’achat
sont supérieurs aux coûts correspon-
dants de l’AIE-OCDE.

On peutpenser que ces chiffres ne pren-
nent pas assez en compte les dépenses de
rénovation des centrales nucléaires fran-
çaises, auxquelles l’Agence de sécurité
nucléaire (ASN) impose ou va imposer
d’importants travaux. On estimera ce
coût à la moitié du coût de construction à
neuf évalué par l’AIE, soit 13 euros/MWh.

Le coût de la fermeture d’une centrale
nucléaire est la différence entre le coût de
l’électricité qu’elle produit (17 + 13, soit 30
euros par MWh) et le coût de la production
de l’électricité alternative (de 61 à 293
euros par MWh). Ce dernier dépend du
mélange d’électricité thermique, éolienne
terrestre, éolienne maritime et solaire qui
remplacera l’électricité nucléaire élimi-
née. La composition de ce mélange n’est
jamaisprécisée. On supposeraun mélange
par parties égales, qui engendre un coût
moyen de 135 euros par MWh.

La différence entre les deux coûts est
de 105 euros par MWh. Comme un réac-
teur produit en moyenne 7 TWh par an, le
coût de l’abandon d’un réacteur s’élève à
735 millions d’euros. Il s’agit d’un coût
annuel, à supporter pendant toute la
durée de vie de la centrale nucléaire fer-
mée.

Il est élevé parce qu’il résulte de la diffé-
rence entre le seul coût de fonctionne-

ment et de remise à neuf d’une centrale
nucléaire en état de marche d’un côté, et le
coût total, y compris le coût d’investisse-
ment,descentralesalternatives àconstrui-
re, d’un autre côté. Dans un pays sans cen-
trales nucléaires, la différence serait
moins grande. On voit aussi dans les chif-
fres de l’AIE-OCDE qu’une augmentation
de la part du thermique dans le mélange
pourrait diminuer ce coût – mais augmen-
terait les rejets de CO2 et les importations
de combustibles fossiles.

Le coût de la fermeture de 24 réacteurs
serait donc d’environ 18 milliards d’euros
par an. Ce coût serait à la charge des
consommateurs, qui paieraient chaque
année 18 milliards de plus pour avoir la
même quantité d’électricité. Leur pouvoir
d’achat serait amputé d’autant. Peut-on
dire que l’abandon total du nucléaire – la
fermeture de 58 réacteurs – coûterait
pareillement 43 milliards ? Non, car leur
remplacement ne pourrait pas être aux
trois quarts assuré par des énergies inter-
mittentes comme l’éolien et le solaire. Il
devrait l’être pour plus de la moitié par du
thermique. Cela réduirait le coût à quel-
que 30 milliards d’euros, au prix d’une
très forte augmentation des rejets de CO2

et des importations de combustibles.

17000 emplois
Le coût de la fermeture d’une centrale

est aussi un coût en emplois. Le chiffre des
emplois directs qui disparaîtraient – envi-
ron 3 000 par centrale – est important,
notamment pour les travailleurs concer-
nés. Mais il faut considérer en regard les
créations d’emplois directsdans l’électrici-
té thermique, éolienne ou solaire, même
si leur nombre est limité par le fait que les
combustibles thermiques sont importés
en totalité, et que les éoliennes et les pan-
neaux solaires le sont en partie. Le solde,
c’est-à-dire l’impact en termes d’emplois
directs, serait sans doute assez faible.

Si les Français payent 1 milliard de plus
pour leur électricité, ils vont dépenser
1 milliard de moins pour leurs autres
achats. Et cette diminution de la demande
va entraîner une diminution de l’activité
et de l’emploi dans d’autres secteurs. De
combien? D’environ 17 000 emplois. C’est
le chiffre que l’on obtient en divisant le
nombre des emplois du secteur mar-
chand par le nombre des milliards de
consommation des ménages.

On peut donc dire que la fermeture
d’un réacteur détruit 12 500 emplois. La
fermeture de 24 réacteurs implique donc
la disparition d’environ 300 000
emplois ; celle de toutes les centrales
400000 emplois.

On a le droit d’être prêt à payer ce prix
en niveau de vie et en emplois pour sortir
du nucléaire. Mais pas celui de vouloir en
sortir en feignant d’ignorer ces coûts.p

D
epuis toujours, en France, le nucléaire
paraissaitintouchable.Maislacatastro-
phe de Fukushima a changé la donne :
même dans un pays très avancé, un
accident majeur peut se produire ! Et
toutes les interrogations jusqu’ici soi-

gneusement évitées émergeaient à nouveau: le risque
d’accident majeur bien entendu, mais aussi la produc-
tionde déchetsradioactifs trèsdangereuxet lamenace
aggravée du risque de prolifération des armes nucléai-
res. Quand on prend conscience que quatre accidents
majeurs de réacteur se sont produits au cours des tren-
tedernièresannées(unàTchernobyl ettroisàFukushi-
ma) sur un parc mondial de 450réacteurs, alors que le
calcul des probabilités officiel n’en « imagine » que
0,014 sur la même période (286fois moins), on est en
droit de se poser la question de la pertinence d’une sor-
tie du nucléaire.

A cette évocation, les tenants du nucléaire appor-
tent trois types d’arguments: l’« indépendance énergé-
tique» de la France, la performance française en ter-
mes d’émissions de CO2, le très faible coût du kWh
nucléaire. Celui de l’indépendance énergétique est
tout simplement faux: la France est tout aussi dépen-
dantepour son approvisionnement d’uranium qu’elle
l’est pour le pétrole, le charbon et le gaz. Loin d’attein-
dre 50%, notre indépendance énergétique réelle n’est
que de 8,9 %. Les économies de CO2 de 40 % en France
quiseraientréaliséesgrâceaunucléairesonttrèssures-
timées, puisqu’elles supposent que toute notre électri-
cité non nucléaire serait produite à partir du charbon,
ce qui n’est guère vraisemblable. C’est plutôt autour de
20 % que se situe l’économie. Le coût imbattable du
nucléaire ? Oui, si l’on se contente de l’évaluation
actuelled’unnucléairelargementamorti(lesréacteurs
du parc français ont en moyenne 26 ans pour une
durée de vie prévue de trente) en oubliant soigneuse-
ment de prendre en compte la réhabilitation indispen-
sable de ce parc vieillissant, sa mise aux normes post-
Fukushima et les frais de démantèlement des réac-
teurs mis au rebut, qui risquent de doubler ce coût.
Même chose si l’on décide de passer à l’EPR, dont les
coûtsd’investissement atteignentchaque jourde nou-
veaux sommets.

Lalisteimpressionnantedesinjonctionsdel’Autori-
té de sûreté nucléaire (ASN) dans son rapport sur les
évaluations complémentaires de sûreté post-Fukushi-
ma confirme la vulnérabilité des centrales nucléaires
françaises, comme l’augmentation inévitable à venir
du coût du kWh d’origine nucléaire, si l’on persistait
dans cette voie. Reste l’argument d’autorité : comme
nous dépendons à près de 80 % du nucléaire pour
notreproductiond’électricité,nousnepouvonspasfai-
re autrement que de continuer… Les errements passés
serviraient donc de justificatif à la poursuite, contre
vents, marées et autres tsunamis!

Est-il possible en France de sortir du nucléaire en
vingtans comme le font les Allemands en dixans, sans
revenir à la bougie et sans ruiner notre pays? La répon-
se est positive à condition de poser cette question dans

le contexte de la transition énergétique indispensable
au niveau mondial : il s’agit, en effet, de permettre à la
fois le développement des sociétés émergentes et en
développement, de restreindre au mieux nos ponc-
tions de ressources fossiles et de diviser par deux les
émissions mondiales de CO2.

La sobriété et l’efficacité énergétiques sont au cœur
de la transition énergétique qui s’impose pour tous les
pays de la planète, permettant la substitution progres-
sive des énergies de stock (charbon, pétrole, gaz, ura-
nium) par les énergies renouvelables (hydraulique,
éolien,solairethermique,thermodynamiqueetphoto-
voltaïque, biomasse, géothermie, énergies marines).
Cette transition, au-delà des avantages énergétiques et
environnementaux,estpourvoyeusedenouvellesacti-
vités et d’emplois dans tous les territoires.

Danscettelogique,cesontbienleséconomiesd’élec-
tricité qui deviennent la première priorité dans une
France qui n’a jamais fait le moindre effort dans ce
domaine, au prétexte que l’électricité nucléaire était
abondante et bon marché. Savez-vous que nos voisins
allemands, qui en 1999 consommaient par habitant
autant d’électricité « spécifique » (l’électroménager,
l’éclairage, l’audiovisuel et l’informatique, à l’exclu-

sion du chauffage des logements) que nous, en
consommaient 27 % de moins que nous en 2009 ? Et
puis il faut mettre fin le plus rapidement possible au
chauffage électrique à effet joule (nos convecteurs) et
les remplacer par des chauffages plus performants
(pompes à chaleur, chaudières à condensation,etc.). Si
nous le faisons, nos besoins d’électricité pourraient
tomber à 392 TWh en 2020 et 338 TWh en 2030, alors
qu’ils atteignent 516TWh aujourd’hui.

Comment compenser alors la fermeture program-
mée des réacteurs nucléaires quand ils atteignent une
trentaine d’années en moyenne? En 2020, le nucléaire
ne produirait plus pour les besoins des consomma-
teurs français que 180 TWh contre 365 en 2009. Mais
ons’aperçoitque lesobjectifsde productiond’électrici-
té renouvelable du Grenelle de l’environnement, qui
atteignent 143 TWh en 2020, permettent de combler
une grande part de la demande d’électricité restante. Il
suffitde70 TWhd’électricitéd’originegaznaturelpour
boucler le bilan sans augmenter pour autant les émis-
sionsdeCO2 dusecteurélectriqueparrapportàlasitua-
tion actuelle. En 2030, la poursuite du développement
des énergies renouvelables permet de boucler le bilan
électrique malgré l’absence de nucléaire, avec la même
participation d’électricité à partir du gaz (70TWh).

A quel coût ? Les calculs montrent que les
deux options conduisent à des coûts du même ordre.
Dans le scénario poursuite du nucléaire l’investisse-
ment indispensable dans de nouvelles centrales pèse
surle bilan.Dansle scénariode sortie, le totaldes inves-
tissements nécessaires à la réalisation des économies
d’électricité, des investissements de production et de
transport d’électricité est plus faible. Notons d’ailleurs
que les incertitudes sur les coûts sont plus importan-
tes dans le cas du maintien du nucléaire que dans celui
de la sortie. Contrairement aux affirmations répétées
de nos gouvernants, la sortie du nucléaire en une ving-
taine d’années est donc possible sans drame. C’est une
question de volonté collective. p

E
n 1945, la France décide de
garantir son indépendance
énergétique. Au milieu des
années 1960, la France décide
de « sortir du charbon », ce
qu’elle fait jusqu’au début des

années 2000. L’électricité nucléaire
devient dominante. Et voici qu’apparaît
danslesannées1960 laperspective inquié-
tantedelafin desressourcescarbonéesfos-
siles, puis dans les années 1980 la prise de
conscience de l’impact de la consomma-
tion de ces mêmes combustibles sur le cli-
mat de notre planète.

Un peu fortuitement, la stratégie de la
France paraissait encore plus pertinente,
puisqueles ressourcesd’uraniumsontlon-
gues et que le fonctionnement du nucléai-
re ne provoque pas de gaz à effet de serre.
Qu’est-ce qui fait douter de cette straté-
gie ? La peur du nucléaire joue un rôle

important, même si nos centrales sont
d’un type qui n’a jamais provoqué d’acci-
dent(celuide ThreeMilesIslandaétéconfi-
né dans l’enceinte de sécurité). La part de
l’électronucléaire dans le mix énergétique
français est élevée (76 %) : elle est générale-
ment inférieure à 50 %, à l’exception de la
Belgique, à 51 %. Le Japon était à 25%.

Le choix stratégique de l’indépendance
énergétique demeure essentiel, car l’aug-
mentation de la demande des pays émer-
gents va dépasser notre propre demande
et nos arguments de négociation seront
limités. En même temps, la crise économi-
que nous enjoint de développer des activi-
tés industrielles où nos industries seront
compétitives et exportatrices. Pour l’éner-
gie, et de façon planétaire, cette priorité
prend le pas sur les impératifs climati-
ques. Il suffit de constater le faible impact
de la réunion 2011, à Durban, qui a fait sui-
te à celle de Copenhague.

Pour l’électricité, on doit faire l’hypo-
thèse que le solaire et l’éolien, malgré leur
coût élevé, font partie des industries du
futur et que la France doit gagner des pla-
ces dans ces secteurs industriels. Le mar-
ché national est une rampe de lancement,
comme il l’a été pour l’hydraulique et le
nucléaire. En industrie tous les retards

sont rattrapables. L’augmentation de la
part de production électrique éolienne et
solaire sera gérée par des réseaux de plus
en plus intelligents, mais, du fait de notre
climat et du nombre d’heures de produc-
tioneffective enéolien eten solaire, ilreste
un problème à résoudre.

Une année comporte 8 760 heures. La
production éolienne (3 900 MW) produit
en moyenne 2 000heures par an environ,
et la production solaire (1 800 MW) envi-
ron 1 000 heures. Les stockages hydrauli-
ques et chimiques ne suffiront pas à com-
pléter les 2 000 heures annuelles de pro-
duction éolienne et les 1 000 heures
annuelles de production solaire.

La «génération 4»
Eneffet, la totalitéde la capacité hydroé-

lectrique de haute chute est égale à
20 400 MW et la réserve d’eau permet de
produire environ 1 900 heures par an.
Tout ça ne permet pas d’assurer une pro-
duction durant les 8 760 heures d’une
année. Par ailleurs, l’énergie hydroélectri-
que disponible est déjà utilisée.

Quel est l’impact de cette évolution des
modes de production sur notre indépen-
dance énergétique ? La France est dans le
nucléaire par choix stratégique. Sa situa-

tion financière n’est pas assez bonne pour
qu’on ne fasse pas durer les installations
existantesaussi longtempsqu’ellesrespec-
terontlesnormesdesécurité.Leur rentabi-
lité augmente avec le temps puisque le
coût de construction est amorti et le coût
de la déconstruction, provisionné dans les
comptes, est repoussé à plus tard.

Cependant, le nucléaire ne fait pas bon
ménage avec l’éolien et le solaire, car le
premierest trop constant et trop peu flexi-
ble pour compenser les variations rapi-
des et peu prédictibles des autres éner-
gies. Et l’hydroélectricité comme énergie
d’ajustement n’est pas sans limite. C’est
donc bien le gaz qui assurera l’ajuste-
ment. En Allemagne, la production d’élec-
tricité avec du charbon et du lignite est
plus flexible que la production nucléaire
et permet d’ajuster les énergies dites inter-
mittentes. Les conséquences climatiques
sont lourdes car la combustion du char-
bon et du lignite émet beaucoup de gaz à
effet de serre.

Notre stratégie de production devrait
donc se composer de plus d’énergies
renouvelables « domestiques », en cha-
leur, en électricité, en combustible liquide,
de plus d’intelligence et de technologie
pour prévoir la production et la consom-

mation et mieux les gérer ; plus de stocka-
ge hydraulique ou chimique pour adosser
leréseaulors despériodestransitoiresrapi-
des de production; du nucléaire jusqu’à la
fin de vie des centrales existantes avec, en
perspective ouverte, ce qu’on appelle la
«génération 4»pour prévoirl’après-carbo-
ne fossile ; plus de gaz aussi domestique
que possible, conséquence du développe-
mentdes énergies renouvelables intermit-
tentes et des industries conquérantes
dans tous les domaines de l’énergie.

Du côté des consommateurs, la straté-
gie sera de développer un esprit d’efficaci-
téénergétiqueglobaleet denouvelleshabi-
tudes de consommations collectivement
et librement acceptées à l’échelle des quar-
tiers et des villes, incluant les transports, le
chauffage, l’éclairage, la vie domestique et
professionnelle, de manière systémique.
Les développements industriels dans ces
domaines sont urgents, très créateurs
d’emplois et promis à l’exportation.p

«Les incertitudessur les coûtssont
plusimportantesdans le cas du maintien
du nucléairequedans celui dela sortie»
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